
 

 
DEMANDE DE PARTICIPATION À UN RÉFÉRENDUM 

 
SECOND PROJET DE RÉSOLUTION CA24 19 0152 

ADOPTÉ LE 3 JUIN 2024 
 
PROJET VISANT À AUTORISER LA DÉMOLITION D'UN GARAGE, 
LA RÉNOVATION AVEC UN AGRANDISSEMENT ET UNE TRANSFORMATION 
DU BÂTIMENT EXISTANT SUR LE LOT PORTANT LE NUMÉRO 1 246 291 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (2490, BOULEVARD SAINT-JOSEPH) 

 
 
AVIS EST DONNÉ aux personnes intéressées de l’arrondissement de Lachine et ayant le 
droit de signer une demande de participation à un référendum : 
 
1. APPROBATION RÉFÉRENDAIRE 
À la suite de l’assemblée publique de consultation tenue le 22 mai 2024, le conseil 
d’arrondissement a adopté, lors de la séance du 3 juin 2024, le second projet de résolution 
ci-dessus mentionné, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (RCA16-19002). 
 
Ce second projet de règlement contient des dispositions qui peuvent faire l’objet d’une 
demande de la part des personnes intéressées afin que la résolution qui les contient soit 
soumis à leur approbation conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans 
les municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2). 
 
2. OBJET DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION 
En vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (RCA16-19002), la résolution CA24 19 0152 vise à autoriser la 
démolition d’un garage, l’agrandissement et la transformation du bâtiment existant 
permettant l’aménagement d’un commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur le reste 
des étages du bâtiment situé au 2490, boulevard Saint-Joseph - PPCMOI 28 
(dossier 1240415006). 
 
3. DISPOSITIONS SOUMISES À UNE APPROBATION RÉFÉRENDAIRE 
Une demande relative à une disposition ayant pour objet d’autoriser une dérogation aux 
normes énumérées ci-dessous peut provenir de la zone visée et des zones contiguës :  
 

• Le nombre maximum de logements par bâtiment qui est de 8; 
• Le pourcentage de verdissement; 
• Les marges;  

 
4. DESCRIPTION DU TERRITOIRE 
Une demande relative aux dispositions susceptibles d’approbation référendaire peut 
provenir de la zone concernée M-403 et de ses zones contiguës R-440, R-439, R-438, 
M-431, C-356, P-127, P-122, PR-119, PR-404, toutes situées sur le territoire de 
l’arrondissement de Lachine. 
 
Une telle demande aura pour effet de soumettre ces dispositions à l’approbation des 
personnes habiles à voter de la zone concernée et des zones contiguës d’où provient 
cette demande. 
 

 
 



 

 
5. CONDITIONS DE VALIDITÉ D’UNE DEMANDE 
Pour être valide, toute demande doit : 
• Identifier clairement les dispositions susceptibles d’approbation référendaire qui en font 

l’objet; 
• Identifier la zone d’où elle provient; 
• Être signée, dans le cas où il y a plus de 21 personnes intéressées de la zone d’où elle 

provient, par au moins 12 d’entre elles ou, dans le cas contraire, par au moins la 
majorité d’entre elles; 

• Être reçue au plus tard le 17 juin 2024 avant 16 h 30, à l’une ou l’autre des adresses 
suivantes : Par courriel : lachinegreffe@montreal.ca OU Demandes de participation à un 
référendum a/s Fredy Alzate, secrétaire d’arrondissement Ville de Montréal, 
arrondissement de Lachine 1800, boulevard Saint-Joseph Montréal (Québec) H8S 2N4 

 
Si la demande est transmise par courrier, elle doit obligatoirement être reçue à l’adresse 
mentionnée au plus tard le 17 juin 2024 (avant 16 h 30) pour être considérée, et ce 
indépendamment des délais postaux 
 
De plus, chaque signataire doit être une personne intéressée selon les conditions 
exposées à l’article 5. 
 
Le signataire (obligatoirement majeur au 7 juin 2024) indique, à côté de sa signature, son 
nom en majuscule, son numéro de téléphone, son adresse, le numéro d’appartement et la 
qualité en vertu de laquelle il est une personne intéressée à signer (voir article 5 à cet effet : 
résident, propriétaire ou copropriétaire, occupant ou cooccupant d’un lieu d’affaires, 
représentant d’une personne morale). 
 
6. CONDITIONS POUR ÊTRE UNE PERSONNE INTÉRESSÉE À SIGNER UNE DEMANDE 
6.1. Est une personne intéressée toute personne qui, le 7 juin 2024, n’est frappée d’aucune 

incapacité de voter, est majeure, de citoyenneté canadienne, n’est pas en curatelle et 
qui remplit l’une des deux conditions suivantes : 

• Est domiciliée dans une zone d’où peut provenir une demande et depuis au moins six 
mois au Québec; 

• Est, depuis au moins douze mois, le propriétaire d’un immeuble ou l’occupant d’un lieu 
d’affaires, au sens de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1), situé dans 
une zone d’où peut provenir une demande. 

 
6.2. Condition supplémentaire pour les copropriétaires indivis d’un immeuble et pour les 

cooccupants d’un lieu d’affaires : être désigné, au moyen d’une procuration signée par 
la majorité des copropriétaires ou cooccupants, comme celui qui a le droit de signer la 
demande en leur nom et d’être inscrit sur la liste référendaire le cas échéant. Cette 
procuration doit être produite avant ou en même temps que la demande. 

 
6.3. Condition supplémentaire au droit d’une personne morale de signer une demande : 

avoir désigné, parmi ses membres, administrateurs et employés, par résolution, une 
personne qui, le 7 juin 2024, est majeure, de citoyenneté canadienne, qui n’est pas en 
curatelle et qui n’est frappée d’aucune incapacité de voter selon la loi. Cette résolution 
doit être produite avant ou en même temps que la demande. 

 
Sauf dans le cas d’une personne désignée à titre de représentant d’une personne 
morale, nul ne peut être considéré comme une personne intéressée à plus d’un titre 
conformément à l’article 531 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2). 

 
7. ABSENCE DE DEMANDE 
Toute disposition de ce second projet de résolution qui n’aura pas fait l’objet d’une demande 
valide pourra être incluse dans une résolution qui n’aura pas à être approuvée par les 
personnes habiles à voter. 
 
8. CONSULTATION DU PROJET DE RÉSOLUTION 
Le second projet de résolution, le sommaire décisionnel et l’illustration détaillée de la zone 
concernée et des zones contiguës sont disponibles pour consultation au Bureau Accès 
Montréal, 1800, boulevard Saint-Joseph, Lachine, du lundi au jeudi de 8 h 30 à 17 h et le 
vendredi de 8 h 30 à midi. Toute personne qui en fait la demande peut obtenir une copie du 
second projet de résolution sans frais. 
 
Fait à Montréal, arrondissement de Lachine, ce 7 juin 2024. 
 
 
 
 
Fredy ALZATE 
Secrétaire d’arrondissement 
Arrondissement de Lachine 
 

mailto:lachinegreffe@montreal.ca


Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement

Séance ordinaire du lundi 3 juin 2024 Résolution : CA24 19 0152

Adoption du second projet de résolution - PPCMOI afin d'autoriser la démolition d'un garage, la 
rénovation avec un agrandissement et une transformation du bâtiment existant sur le lot portant 
le numéro 1 246 291 du cadastre du Québec (2490, boulevard Saint-Joseph)

ATTENDU le premier projet de résolution numéro CA24 19 0118 adopté à la séance du conseil 
d'arrondissement du 6 mai 2024;

ATTENDU l'assemblée publique de consultation tenue le 22 mai 2024;

Il est proposé par Micheline Rouleau

appuyé par Vicki Grondin

D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (RCA16-19002), le second projet de résolution autorisant la démolition d’un 
garage, l’agrandissement et la transformation du bâtiment existant permettant l’aménagement d’un 
commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur le reste des étages du bâtiment situé au 
2490, boulevard Saint-Joseph, aux conditions suivantes :

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. Le présent règlement s'applique au territoire formé du lot 1 246 291 du cadastre du Québec tel 
qu’identifié à l’annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré le Règlement de zonage de l’arrondissement de Lachine (2710) applicable au territoire décrit à 
l'article 1, la démolition d’un garage, l’agrandissement et la transformation du bâtiment existant 
permettant l’aménagement d’un commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur le reste des étages 
sont autorisés aux conditions prévues au présent règlement.

À ces fins, il est permis de déroger :

aux articles 4.2.11, 4.14.4.16, 4.2.8.4 du Règlement de zonage (2710) ainsi qu’au Règlement numéro 
R-2561-3 remplaçant le Règlement numéro 2561 et ses amendements sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale de l’ancienne Ville de Lachine. 

aux grilles 16A et 16B de l’ANNEXE C du Règlement numéro 2710 de zonage de l'arrondissement de 
Lachine intitulée « GRILLE DES USAGES ET GRILLE DES NORMES D’IMPLANTATION »;
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3. Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente résolution 
continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITIONS 

SECTION I
DÉMOLITION

4. La démolition du garage attenant au bâtiment existant du nord est autorisée.

SECTION II
CADRE BÂTI

5. La hauteur maximale du bâtiment en mètres et en étages doit être conforme à celle illustrée sur les 
plans : Élévation boulevard Saint-Joseph, Élévation rue Notre-Dame, Élévation 25e Avenue, Élévation 
latérale Est, Coupe, de l’Annexe B avec une variation de plus au moins de 1 m.

6. L’implantation ainsi que les accès au bâtiment et au stationnement doivent être conformes à ceux 
illustrés sur le Plan Implantation de l’annexe C.

7. La volumétrie du bâtiment, les dimension et disposition des ouvertures, les matériaux de construction 
et l’apparence du bâtiment doivent tendre à respecter ceux illustrés sur les plans : Élévation boulevard 
Saint-Joseph, Élévation rue Notre-Dame, Élévation 25e Avenue, Élévation latérale Est, illustrés à 
l’Annexe B.

SECTION III
STATIONNEMENT

8. Un minimum de 8 unités de stationnement est autorisé pour le bâtiment.

9. Un accès véhiculaire au stationnement intérieur n’est pas autorisé à partir de la 25e Avenue.

SECTION IV 
AMÉNAGEMENT PAYSAGER

10. Une demande de permis relative à une construction autorisée en vertu du présent règlement, doit être 
accompagnée d’un plan détaillé d’aménagement paysager de l’ensemble des espaces extérieurs.

11. Malgré l’article 4.2.11 du Règlement de zonage (2710), un toit ou un mur végétalisé compte pour 
100 % du pourcentage de verdissement exigé pour une propriété.

SECTION V
OCCUPATION DES COURS 

12. Un équipement mécanique de type transformateur sur socle (TSS) ne doit pas être visible d’une voie 
publique adjacente au territoire identifié à l’article 1.

13. L'aménagement paysager doit tendre à respecter celui illustré sur le plan : PAYSAGEMENT, illustrés 
à l’Annexe C.
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SECTION VI 
AMÉNAGEMENT, ARCHITECTURE ET DESIGN

14. Préalablement à la délivrance d’un permis de construction ou de transformation, les travaux visés par 
le présent règlement, incluant les travaux de remplacement des matériaux extérieurs visibles et les 
travaux d’aménagement paysager, doivent tendre à respecter ceux identifiés documents joints à 
l’Annexe B.

SECTION VII
DÉLAI DE RÉALISATION

15. Les travaux de construction visés par le présent règlement doivent débuter dans les 48 mois suivant 
l’entrée en vigueur du présent règlement.

En cas de non-respect du premier alinéa, l’autorisation prévue au présent règlement devient nulle et sans 
effet.

16. Les travaux d’aménagement paysager visés par le présent règlement doivent être complétés dans les 
12 mois suivant la fin des travaux de construction.

SECTION VIII
GARANTIE MONÉTAIRE

17. Une garantie monétaire d’un montant à déterminer sera exigée préalablement à la délivrance du 
permis de construction afin d'assurer que les travaux visés par la présente autorisation soient réalisés. 
Cette garantie doit être maintenue en vigueur jusqu'à l'expiration des soixante (60) jours suivant la date 
prévue de la réalisation complète des travaux. En cas de non-réalisation des travaux, la valeur de la 
garantie sera mise à la disposition de l'arrondissement de Lachine.

CHAPITRE IX
DISPOSITION PÉNALE

18. Quiconque occupe ou utilise une partie de lot, un lot, un terrain ou une construction, en autorise 
l'occupation ou l'utilisation, érige ou permet l'érection d'une construction, démolit ou permet la démolition, 
transforme ou permet la transformation, en contravention à l'une des dispositions du présent règlement, 
commet une infraction et est passible de la pénalité prévue au Chapitre 2 (DISPOSITIONS 
ADMINISTRATIVES) du Règlement de zonage de l’arrondissement de Lachine (2710).

----------------------------------------

ANNEXE A
CERTIFICAT DE LOCALISATION
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ANNEXE B
PLANS : ÉLÉVATION BOULEVARD SAINT-JOSEPH, ÉLÉVATION RUE NOTRE-DAME, ÉLÉVATION 
25E AVENUE, ÉLÉVATION LATÉRALE EST, COUPE, MATÉRIAUX, PAYSAGEMENT, PRÉPARÉ PAR 
LOUIS-PAUL LEMIEUX, ARCHITECTE, ET ESTAMPILLÉ EN DATE DU 8 FÉVRIER 2024

ANNEXE C
PLAN D'IMPLANTATION

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ

47.01   1240415006
PPCMOI NUMÉRO 28

Fredy Enrique ALZATE POSADA
______________________________
Secrétaire d'arrondissement

Signée électroniquement le 4 juin 2024



Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement

Séance ordinaire du lundi 6 mai 2024 Résolution : CA24 19 0118

Adoption du premier projet de résolution - PPCMOI afin d'autoriser la démolition d'un garage, la 
rénovation avec un agrandissement et une transformation du bâtiment existant sur le lot portant 
le numéro 1 246 291 du cadastre du Québec (2490, boulevard Saint-Joseph)

Il est proposé par Micheline Rouleau

appuyé par Vicki Grondin

D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (RCA16-19002), du premier projet de résolution autorisant la démolition d’un 
garage, l’agrandissement et la transformation du bâtiment existant permettant l’aménagement d’un 
commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur le reste des étages du bâtiment situé au 
2490, boulevard Saint-Joseph, aux conditions suivantes :

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. Le présent règlement s'applique au territoire formé du lot 1 246 291 du cadastre du Québec tel 
qu’identifié à l’annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré le Règlement de zonage de l’arrondissement de Lachine (2710) applicable au territoire décrit à 
l'article 1, la démolition d’un garage, l’agrandissement et la transformation du bâtiment existant 
permettant l’aménagement d’un commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur le reste des étages 
sont autorisés aux conditions prévues au présent règlement.

À ces fins, il est permis de déroger :

aux articles 4.2.11, 4.14.4.16, 4.2.8.4 du Règlement de zonage (2710) ainsi qu’au Règlement numéro 
R-2561-3 remplaçant le Règlement numéro 2561 et ses amendements sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale de l’ancienne Ville de Lachine.

aux grilles 16A et 16B de l’ANNEXE C du Règlement numéro 2710 de zonage de l'arrondissement de 
Lachine intitulée « GRILLE DES USAGES ET GRILLE DES NORMES D’IMPLANTATION ».

3. Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente résolution 
continue de s’appliquer.
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CHAPITRE III
CONDITIONS 

SECTION I
DÉMOLITION

4. La démolition du garage attenant au bâtiment existant du nord est autorisée.

SECTION II
CADRE BÂTI

5. La hauteur maximale du bâtiment en mètres et en étages doit être conforme à celle illustrée sur les 
plans : Élévation boulevard Saint-Joseph, Élévation rue Notre-Dame, Élévation 25e Avenue, Élévation 
latérale est, Coupe, de l’Annexe B avec une variation de plus au moins de 1 m.

6. L’implantation ainsi que les accès au bâtiment et au stationnement doivent être conformes à ceux 
illustrés sur le Plan Implantation de l’annexe C.

7. La volumétrie du bâtiment, les dimension et disposition des ouvertures, les matériaux de construction 
et l’apparence du bâtiment doivent tendre à respecter ceux illustrés sur les plans : Élévation boulevard 
Saint-Joseph, Élévation rue Notre-Dame, Élévation 25e Avenue, Élévation latérale est, illustrés à 
l’Annexe B.

SECTION III
STATIONNEMENT

8. Un minimum de 8 unités de stationnement est autorisé pour le bâtiment.

9. Un accès véhiculaire au stationnement intérieur n’est pas autorisé à partir de la 25e Avenue.

SECTION IV 
AMÉNAGEMENT PAYSAGER

10. Une demande de permis relative à une construction autorisée en vertu du présent règlement, doit 
être accompagnée d’un plan détaillé d’aménagement paysager de l’ensemble des espaces extérieurs.

11. Malgré l’article 4.2.11 du Règlement de zonage (2710), un toit ou un mur végétalisé compte pour 
100 % du pourcentage de verdissement exigé pour une propriété.

SECTION V
OCCUPATION DES COURS 

12. Un équipement mécanique de type transformateur sur socle (TSS) ne doit pas être visible d’une voie 
publique adjacente au territoire identifié à l’article 1.

13. L'aménagement paysager doit tendre à respecter celui illustré sur le plan : PAYSAGEMENT, illustrés 
à l’Annexe C.
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SECTION VI 
AMÉNAGEMENT, ARCHITECTURE ET DESIGN

14. Préalablement à la délivrance d’un permis de construction ou de transformation, les travaux visés par 
le présent règlement, incluant les travaux de remplacement des matériaux extérieurs visibles et les 
travaux d’aménagement paysager, doivent tendre à respecter ceux identifiés documents joints à 
l’Annexe B.

SECTION VII
DÉLAI DE RÉALISATION

15. Les travaux de construction visés par le présent règlement doivent débuter dans les 48 mois suivant 
l’entrée en vigueur du présent règlement.

En cas de non-respect du premier alinéa, l’autorisation prévue au présent règlement devient nulle et sans 
effet.

16. Les travaux d’aménagement paysager visés par le présent règlement doivent être complétés dans 
les 12 mois suivant la fin des travaux de construction.

SECTION VIII
GARANTIE MONÉTAIRE

17. Une garantie monétaire d’un montant à déterminer sera exigée préalablement à la délivrance du 
permis de construction afin d'assurer que les travaux visés par la présente autorisation soient réalisés. 
Cette garantie doit être maintenue en vigueur jusqu'à l'expiration des soixante (60) jours suivant la date 
prévue de la réalisation complète des travaux. En cas de non-réalisation des travaux, la valeur de la 
garantie sera mise à la disposition de l'arrondissement de Lachine.

CHAPITRE IX
DISPOSITION PÉNALE

18. Quiconque occupe ou utilise une partie de lot, un lot, un terrain ou une construction, en autorise 
l'occupation ou l'utilisation, érige ou permet l'érection d'une construction, démolit ou permet la démolition, 
transforme ou permet la transformation, en contravention à l'une des dispositions du présent règlement, 
commet une infraction et est passible de la pénalité prévue au Chapitre 2 (DISPOSITIONS 
ADMINISTRATIVES) du Règlement de zonage de l’arrondissement de Lachine (2710).

----------------------------------------

ANNEXE A
CERTIFICAT DE LOCALISATION

ANNEXE B
PLANS : ÉLÉVATION BOULEVARD SAINT-JOSEPH, ÉLÉVATION RUE NOTRE-DAME, ÉLÉVATION 
25E AVENUE, ÉLÉVATION LATÉRALE EST, COUPE, MATÉRIAUX, PAYSAGEMENT, PRÉPARÉ PAR
LOUIS-PAUL LEMIEUX, ARCHITECTE, ET ESTAMPILLÉ EN DATE DU 8 FÉVRIER 2024
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ANNEXE C
PLAN D’IMPLANTATION

RÉSOLU À L'UNANIMITÉ

47.03   1240415006

Fredy Enrique ALZATE POSADA
______________________________
Secrétaire d'arrondissement

Signée électroniquement le 7 mai 2024
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Dossier # : 1240415006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Lachine , Direction de l'aménagement urbain et
des services aux entreprises , Direction

Niveau décisionnel
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption - PPCMOI afin d'autoriser la démolition d’un garage, la
rénovation avec un agrandissement et une transformation du
bâtiment existant sur le lot portant le numéro 1 246 291 du
cadastre du Québec (2490, boulevard Saint-Joseph)

D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification ou d’occupation d’un immeuble (RCA16-19002), la résolution autorisant la
démolition d’un garage, l’agrandissement et la transformation du bâtiment existant
permettant l’aménagement d’un commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur le
reste des étages du bâtiment situé au 2490, boulevard Saint-Joseph, aux conditions
suivantes :
CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. Le présent règlement s'applique au territoire formé du lot 1 246 291 du cadastre du
Québec tel qu’identifié à l’annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré le Règlement de zonage de l’arrondissement de Lachine (2710) applicable au
territoire décrit à l'article 1, la démolition d’un garage, l’agrandissement et la transformation
du bâtiment existant permettant l’aménagement d’un commerce au rez-de-chaussée et 10
logements sur le reste des étages sont autorisés aux conditions prévues au présent
règlement.

À ces fins, il est permis de déroger :

- aux articles 4.2.11, 4.14.4.16, 4.2.8.4 du Règlement de zonage (2710) ainsi qu’au
Règlement numéro R-2561-3 remplaçant le Règlement numéro 2561 et ses amendements
sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de l’ancienne Ville de Lachine . 

- aux grilles 16A et 16B de l’ANNEXE C du Règlement numéro 2710 de zonage de
l'arrondissement de Lachine intitulée « GRILLE DES USAGES ET GRILLE DES NORMES
D’IMPLANTATION »;



3. Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec celles prévues à la présente
résolution continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITIONS

SECTION I
DÉMOLITION

4. La démolition du garage attenant au bâtiment existant du nord est autorisée.

SECTION II
CADRE BÂTI

5. La hauteur maximale du bâtiment en mètres et en étages doit être conforme à celle
illustrée sur les plans : Élévation boulevard Saint-Joseph, Élévation rue Notre-Dame,
Élévation 25ème Avenue, Élévation latérale Est, Coupe, de l’Annexe B avec une variation de
plus au moins de 1 m.

6. L’implantation ainsi que les accès au bâtiment et au stationnement doivent être
conformes à ceux illustrés sur le Plan Implantation de l’annexe C.

7. La volumétrie du bâtiment, les dimension et disposition des ouvertures, les matériaux de
construction et l’apparence du bâtiment doivent tendre à respecter ceux illustrés sur les
plans : Élévation boulevard Saint-Joseph, Élévation rue Notre-Dame, Élévation 25ème
Avenue, Élévation latérale Est, illustrés à l’Annexe B.

SECTION III
STATIONNEMENT

8. Un minimum de 8 unités de stationnement est autorisé pour le bâtiment.

9. Un accès véhiculaire au stationnement intérieur n’est pas autorisé à partir de la 25ème

Avenue.

SECTION IV 
AMÉNAGEMENT PAYSAGER

10. Une demande de permis relative à une construction autorisée en vertu du présent
règlement, doit être accompagnée d’un plan détaillé d’aménagement paysager de
l’ensemble des espaces extérieurs.

11. Malgré l’article 4.2.11 du Règlement de zonage (2710), un toit ou un mur végétalisé
compte pour 100 % du pourcentage de verdissement exigé pour une propriété.

SECTION V
OCCUPATION DES COURS 

12. Un équipement mécanique de type transformateur sur socle (TSS) ne doit pas être
visible d’une voie publique adjacente au territoire identifié à l’article 1.

13. L'aménagement paysager doit tendre à respecter celui illustré sur le plan :
PAYSAGEMENT, illustrés à l’Annexe C.

SECTION VI 
AMÉNAGEMENT, ARCHITECTURE ET DESIGN



14. Préalablement à la délivrance d’un permis de construction ou de transformation, les
travaux visés par le présent règlement, incluant les travaux de remplacement des
matériaux extérieurs visibles et les travaux d’aménagement paysager, doivent tendre à
respecter ceux identifiés documents joints à l’Annexe B.

SECTION VII
DÉLAI DE RÉALISATION

15. Les travaux de construction visés par le présent règlement doivent débuter dans les 48
mois suivant l’entrée en vigueur du présent règlement.

En cas de non-respect du premier alinéa, l’autorisation prévue au présent règlement
devient nulle et sans effet.

16. Les travaux d’aménagement paysager visés par le présent règlement doivent être
complétés dans les 12 mois suivant la fin des travaux de construction.

SECTION VIII
GARANTIE MONÉTAIRE

17. Une garantie monétaire d’un montant à déterminer sera exigée préalablement à la
délivrance du permis de construction afin d'assurer que les travaux visés par la présente
autorisation soient réalisés. Cette garantie doit être maintenue en vigueur jusqu'à
l'expiration des soixante (60) jours suivant la date prévue de la réalisation complète des
travaux. En cas de non-réalisation des travaux, la valeur de la garantie sera mise à la
disposition de l'arrondissement de Lachine.

CHAPITRE IX
DISPOSITION PÉNALE

18. Quiconque occupe ou utilise une partie de lot, un lot, un terrain ou une construction,
en autorise l'occupation ou l'utilisation, érige ou permet l'érection d'une construction,
démolit ou permet la démolition, transforme ou permet la transformation, en contravention
à l'une des dispositions du présent règlement, commet une infraction et est passible de la
pénalité prévue au Chapitre 2 (DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES) du Règlement de zonage
de l’arrondissement de Lachine (2710).

----------------------------------------

ANNEXE A
CERTIFICAT DE LOCALISATION

ANNEXE B
PLANS : ÉLÉVATION BOULEVARD SAINT-JOSEPH, ÉLÉVATION RUE NOTRE-DAME, ÉLÉVATION
25E AVENUE, ÉLÉVATION LATÉRALE EST, COUPE, MATÉRIAUX, PAYSAGEMENT, PRÉPARÉ PAR
LOUIS-PAUL LEMIEUX, ARCHITECTE, ET ESTAMPILLÉ EN DATE DU 8 FÉVRIER 2024

ANNEXE C
PLAN D'IMPLANTATION

Signé par Andre HAMEL Le 2024-04-25 10:06

Signataire : Andre HAMEL
_______________________________________________

directeur(-trice) - arrondissement



Lachine , Bureau du directeur d'arrondissement
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Objet : Adoption - PPCMOI afin d'autoriser la démolition d’un garage, la
rénovation avec un agrandissement et une transformation du
bâtiment existant sur le lot portant le numéro 1 246 291 du
cadastre du Québec (2490, boulevard Saint-Joseph)

CONTENU

CONTEXTE

La Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises a reçu une demande
afin de permettre la rénovation avec un agrandissement et une transformation du bâtiment
existant permettant l’aménagement d’un commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur
le reste des étages. sur la propriété située au 2490, boulevard Saint-Joseph sur le lot
portant le numéro 1 246 291 du cadastre du Québec.
Le projet à l’origine de cette demande a beaucoup évolué suite aux commentaires et
réserves de la Direction de l’urbanisme et du Comité consultatif d'urbanisme de
l'arrondissement de Lachine (CCU) . Le projet a, par conséquent, été revu mais requiert
néanmoins une autorisation en vertu du Règlement sur les projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble de l'arrondissement (RCA16-
19002) afin de déroger à certaines dispositions du Règlement de zonage de l’arrondissement
de Lachine (2710).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le site d’intervention se situe sur la portion ouest du boulevard Saint-Joseph, dans
l’arrondissement de Lachine. Il s’agit du bâtiment commercial qui abrite un commerce situé au
coin du boulevard Saint-Joseph et de la 25e Avenue.
Le contexte urbain présente, de façon générale, une diversité typologique et une variété
dans la forme des bâtiments, dans leur échelle ainsi que dans la configuration de la trame
urbaine.
Situé entre la 24e et 25e Avenue, le site d’intervention est localisé dans un secteur à
dominance résidentielle. Les quelques commerces de proximité existants sont généralement
situés au rez-de-chaussée des immeubles. Il s’insère donc dans une aire à vocation
principalement résidentielle comportant aussi des portions mixtes.

Du côté nord, sur la rue Notre-Dame, on retrouve un paysage urbain homogène à caractère
résidentiel, avec des maisons jumelées, contiguës ou des maisons de ville de deux étages. En
allant plus vers l’ouest, le boulevard Saint-Joseph, pour sa part, possède un caractère plus



résidentiel. Le cadre bâti des secteurs environnants est davantage homogène et
généralement plus ancien, à l’exception de quelques nouveaux bâtiments de part et d’autre
sur ce boulevard.

Le projet comprend la rénovation avec un agrandissement et une transformation du bâtiment
existant permettant l’aménagement d’un commerce au rez-de-chaussée et 10 logements sur
le reste des étages.
Cette demande déroge au Règlement de zonage (2710) de l’arrondissement de Lachine eu
égard, notamment, à la hauteur maximale et au nombre de logements.

Cadre réglementaire

Principaux paramètres du Plan d’urbanisme

Le bâtiment se situe dans un secteur résidentiel qui inclut les composantes suivantes :
- bâtiments d’un à quatre étages hors sol;
- taux d’implantation au sol moyen.

Principales dispositions réglementaires du Règlement de zonage de l'arrondissement
de Lachine 2710

- Zone M-403;
- Usages : Résidentiel, mixte, commercial, public et institutionnel;
- Nombre d’étages : min 2 et max 3;
- Hauteur minimale en mètres : 6,4 m;
- Densité (cos) : min 0,5 et max 2,3;
- Taux d’implantation au sol maximal de 75 %.

Concept proposé
Données statistiques :

Superficie totale du terrain : 5882,9 pi2;
Emprise du bâtiment existant : 2918,2 pi2;
Emprise de l’agrandissement : 1323,1 pi2;
Emprise totale du nouveau bâtiment : 4241,4 pi2;
Taux d’implantation proposé : 72 %;
Nombre de places de stationnement (extérieures) : 2;
Nombre d’arbres plantés : 4.

Le terrain, ayant emprise sur deux zones distinctes, est de forme plus ou moins régulière
avec une implantation près de l’emprise des rues, lui conférant ainsi un bon encadrement du
domaine public.

Dans le projet, l’approche consiste à mener une réflexion basée sur le respect de
l’environnement existant et du cadre bâti environnant.

Le bâtiment aura une hauteur en partie de 4 étages (du côté de la rue Notre-Dame) et 3
étages en plus d’une mezzanine (du côté du boulevard Saint-Joseph) et propose une
implantation suivant en grande partie, la géométrie des limites du terrain, dont l’intérieur est
orienté principalement vers les artères adjacentes. 

La composition volumétrique quant à elle offrira un encadrement urbain fort du boulevard
Saint-Joseph, la 25e Avenue ainsi que la rue Notre-Dame.
La continuité typologique (résidentielle) sur les différents axes permettrait une meilleure



intégration urbaine du projet dans son environnement.
L’accès au commerce sera maintenu sur le boulevard Saint-Joseph.
Concernant le volet résidentiel, l’accès aux nouveaux logements se situera sur la rue Notre-
Dame.

Le bâtiment propose une architecture contemporaine avec un corps rythmé et renforcé par
l’intégration de fenêtres à pans verticaux et fenêtres généreuses permettant ainsi une
transparence souhaitée et établissant une relation entre les futurs occupants et l’extérieur.

La composition volumétrique sera caractérisée par une modulation permettant au nouveau
bâtiment de se lire en deux composantes, chacune possédant un volume distinct et l’effet de
masse est atténué par la présence de retraits, des ouvertures, des terrasses et l’utilisation
des matériaux.

JUSTIFICATION

Suite à l’analyse du projet proposé, la Direction de l’aménagement urbain et des services aux
entreprises est favorable au redéveloppement de ce site et recommande au conseil de
l'arrondissement de Lachine d’approuver la demande de modification au règlement de zonage
et l’autorisation du projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un
immeuble (PPCMOI) pour les raisons suivantes :

Le projet proposé a été conçu dans le respect du rapport et de la morphologie urbaine
du quartier en apportant une échelle plus près de celle présente dans le secteur par un
jeu d’ouvertures;
Le nouveau bâtiment s’insère dans un milieu majoritairement résidentiel;
Le projet de développement va contribuer à améliorer la qualité de l’environnement et
l’image générale du secteur;
La composition volumétrique offre un encadrement urbain fort du boulevard Saint-
Joseph, de la 25e Avenue et de la rue Notre-Dame, et la continuité typologique
résidentielle sur ces axes permettrait une meilleure intégration urbaine du projet dans
son environnement;
Le projet proposé concorde avec les orientations municipales en matière du plan
d’action famille.
Dans sa forme et sa fonction, le projet proposé combine des objectifs de densification
adaptée au quartier dans le respect des valeurs collectives.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

MONTRÉAL 2030

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

6 mai 2024 : approbation du projet de résolution au CA (avec approbation du projet de
règlement modifiant le PU)
·mai 2024 : publication de l'avis public annonçant la consultation
·mai 2024 : assemblée publique de consultation (avec consultation pour la modification au
PU)



·xxxxx : approbation du second projet de résolution par le CA
·xxxxx : processus d'approbation référendaire 
·xxxxx : adoption de la résolution par le CA

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS
ADMINISTRATIFS

Un examen de conformité au schéma d'aménagement par le service de l'urbanisme est requis
pour ce projet.
À la suite de vérifications effectuées, le signataire de la recommandation atteste de la
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2024-04-25

Sihem BAHLOUL-MANSOUR Andre HAMEL
Conseillère en aménagement directeur(-trice) - arrondissement

Tél : 514 634-3471 poste 374 Tél : 514 639-2128
Télécop. : 514 780-7709 Télécop. :


